
la dissolution (le la société, de0 demander une part particulière dans lei
fond<s <lu la société, si la convention était telle.

Admettant, comme nous l'admettons avec Pothier, 3 vol. 1). 490,
l'inviolabilité dle touites les clausefs d'unî contrat (le litariagt- qlui ne con1-
tinmt rien de contaire aux lionnes moeurs ou à quelque lui proîhibit ive,
'À au lieu (lu tr'ouver dains Ceontrat, lne, Stipul-atin deý doulail" il y
avait excluAsin de ce drt, et que le mari eut stipult' 4-mî flaveur de sa,
l'eliniie, atm1 lieu (le douaire, -une rente annuelle et v.l..3 (l ýe'l2. auli
cas (le dli.zsolittioii de comnnunauté par m)o)'t oit aid1, e'miu, nous n'k1Ui-
forions pas à Condamner le mari au lpaiement de Ceite rente. (Ct (lit
Induns ce que tous les memnbres (le ce tribunal ont uaieet*îg~
eni octobre 18-11I cil faveur <le la femme contre soli mari vivant, (Ians
la, ;.tuse No. 5S9.-)elox vs. J'Eunel. Le contrat <le îuarimgc dans ce
cas mAccordait îîas <le douaire, co nommne, mais donnait à la femmeir- droit

1a une 'ene %igère (le «£60, au cas <le dissolution de eommuîî:îu par
mart otz autrement. c n'est qute parce que le contrat de mariaîge qlui
nous est soumis contient une "Ystiînmlation de <douaire,*' que l'oîî lit re-
g~arder la fémne cmme non recevable à exiger, du viviuit dle son mari,
l'accomnjlisenent (le la 3ème clause précitée (le son contrat (le mîariage.
Raiî eflut, <lit-on, le douaire est par le <droit commun et de sa nature un
(;.,LI Inu- suizviimc, qui ne ricWjoert, que par le prédécis du mari: <le là
la maxime :Jamais mari ne payqa le douaire.

Il est inutile <de rnl)lorter les nobessiminjiétablissent que,
nonobstant, cet adage, les cours uni 1 înce o' netautreiuis le doit-
aire à la lAanme, même le <louaie coutumier, d1.tîîs le cas <le séparation,
pîour causes de s'i'ccs ou d'indligence: il suflit d'y rM'rr.A)Pus tMa,
les cours n'accordèrent quie le mi-douaire cil florme <le pension. C2e qui lia-
lait certain, an dire <le Lebrun, c'et; que cette anciennej.urisîrudence
avait clangé <lès 1660, et que <lepimis l'arrêt dlu 20 mars (le ette annîée,
l'on ne trouve pas, (it Lebmun p. 33 1, de la communauté) 'p<ue l'on se
soit départi <le la, règle que la mort seule lu mnari donne ouverture lit
douaire. Observons cependant quîe cette règle, "7jamUjs mari ne paxq1a le
dlouirie," n'a d'application qîî'aî douire soumis aux d±iles dle la cou-
tumne le Paris, qui suplpose toujours le lirédécés dlm imai et îî'accordts le
douaire à la fèmme que cormme gain de survie, de même que son pr'éci-
put. Mais cette régie dlt dIroit coutumier n'est-elle p:îs elle-même as-
stîjétie et suîbordmmnée à cette autr'e règle inîvariable, qui, concac'e,
l'inviolabilité des contrat:; <le mariage. Si les époux ont i'oaul s*as-
treindire au régime de la coutume de Caris, 1'adare (le Loiýzel leur est
applicable ; mulais si au contr~aire les époux ont voulu se (1aire dsComm-
ditioms difflrcntes <le celles voulues par la Coutume comome <le l'aven de
tous ils en avaient le droit, aloir il làut suivre et exécuter !pulur volonmté,
sans égard aux dipositions d'une coutume, à laquelle ils n'ont ni vol;-
lu ni été tenu de s'arein<lre. Alors, le contrat des i irtie (iA lent la1
lui <les parties, <le même qîue celle du tribunal. -Nous mie pouvons i
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